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AP : aires protégées 

APA : Accès et Partage des Avantages 

APAC : aires et territoires du patrimoine autochtone et communautaire 

CDB : Convention sur la diversité biologique 

CFCL : concessions forestières des communautés locales 

CLIP : consentement libre, informé et préalable 

CLPA : communautés locales et peuples autochtones 

ICCN : Institut Congolais pour la Conservation de la Nature

PNKB : Parc national de Kahuzi-Biega 
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La République Démocratique du Congo (RDC) abrite 60 pour cent des forêts du Bassin 
du Congo et regorge d’une riche biodiversité et une grande diversité des peuples et des 
cultures. Les communautés locales et peuples autochtones (CLPA) et ces riches écosys-
tèmes vivent en interdépendance depuis des siècles. Mais ces peuples, tout comme la bio-
diversité, se trouvent aujourd’hui tous deux dans une situation plus précaire que jamais.1 

Les intérêts de la conservation éclipsent les droits des CLPA quand il s’agit d’attribuer l’usage 
des terres. En ce qui concerne la conservation, l’État congolais a pour objectif de protéger 
formellement au moins 17 pour cent de la superficie du pays. Environ 11 pour cent du terri-
toire national est actuellement couvert par des aires protégées (AP). Beaucoup d’entre elles 
interdisent aux communautés l’accès aux ressources et leur usage. Dans cette situation de 
pression pour les terres, les droits fonciers des communautés et la protection de la biodiver-
sité sont souvent présentés comme contradictoires, bien que ce ne soit pas toujours le cas.2 

La création des AP a entraîné la réinstallation ou le déplacement partiel ou complet des 
CLPA vivant de l’agriculture présentes dans la zone avant la création des parcs naturels. Ces 
populations n’ont reçu aucune réparation au titre de leur déplacement.3 C’est, par exemple, 
le cas des communautés autochtones batwa expulsées du Parc national de Kahuzi-Biega 
(PNKB) dans les années 1970. Elles n’ont pas été consultées lors de la création du PNKB, de 
même qu’elles ont été tenues à l’écart de toute consultation préalable lorsque le PNKB fut 
inscrit sur la Liste du patrimoine mondial en 1980, lors de la quatrième session du Comité 
du patrimoine mondial. Suite à leur expulsion des zones protégées, les peuples autochtones 
ont notamment souffert de marginalisation, de pauvreté, de la perte de leurs moyens de 
subsistance, d’insécurité alimentaire, d’exécutions extrajudiciaires, de la rupture de leurs 
liens avec leurs sites spirituels et d’une privation d’accès à la justice et aux voies de recours.4

1 Les droits fonciers et la conservation de la nature en RDC, Droits fonciers et conservation Briefing 2016, UICN, 2016.
2 Idem
3 Aili Pyhälä, Ana Osuna Orozco et Simon Counsell, Protected areas in the Congo Basin, failing both people and bio-
diversity?, Londres, Rainforest Foundation United Kingdom, 2016.
4  Rapport de la Rapporteuse spéciale sur les droits des peuples autochtones, Victoria Tauli-Corpuz, 29 juillet 2016, 
Doc ONU A/71/229.

Introduction

Domaine forestier privé d’INERA à Bitale, 
qui est juste à la limite avec le PNKB.
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Faute de structures d’accueil adéquates et d’indemnisation, les CLPA expulsés n’ont pas 
été intégrés au système de gestion et de gouvernance de ces sites.5

La gestion ou la cogestion des zones protégées par les peuples autochtones n’a, à ce jour, 
été appliquée que de manière limitée, or, elle pourrait être essentielle à la mise en œuvre 
d’une politique de conservation qui respecte et renforce les droits des peuples autochtones. 

En RDC, les autorités en charge de la conservation ou de la gestion des AP se basent sur 
un cadre juridique, règlementaire et institutionnel strict élaboré en vertu d’un modèle strict 
de préservation de la biodiversité et de la vie sauvage pour justifier l’exclusion des CLPA. 

Cependant, il existe bien des dispositions constitutionnelles, légales et règlementaires per-
tinentes, de même que des directives nationales et autres stratégies nationales de conser-
vation communautaire qui appellent à une mise en œuvre effective du nouveau paradigme 
de la conservation. 

Il existe néanmoins des opportunités pour permettre à la RDC de développer une approche 
beaucoup plus nuancée, où la reconnaissance des droits fonciers et la conservation de la 
nature se complètent et se renforcent mutuellement. 

La législation sectorielle développée au cours des dernières années, comme celle sur la 
foresterie communautaire et la loi de 2014 sur la conservation de la nature, montre un 
changement positif dans le discours en faveur d’une reconnaissance des droits fonciers 
coutumiers et du rôle positif que peuvent jouer les communautés locales dans la conserva-
tion. D’autres initiatives politiques intéressantes sont à souligner : un processus de réforme 
foncière est en cours et un projet de loi sur les droits des peuples autochtones a été déposé 
au parlement. 

Des initiatives de conservation communautaire apparaissent sur le terrain. Pourvu que l’État 
congolais et ses citoyens saisissent ces opportunités, la RDC a le potentiel de s’ériger en 
exemple dans le domaine de la conservation basée sur les droits. 6 

 

Selon la nouvelle approche de la conservation, les aires protégées (AP) ne visent pas à 
protéger la nature contre la population locale, mais à protéger ou rétablir les relations du-
rables de la population avec son environnement. Cela signifie que les AP ne doivent plus 
être établies de façon technocratique ou dogmatique, mais nécessitent plutôt une certaine 
sensibilité, de la clairvoyance, ainsi que des consultations appropriées, et elles doivent être 
gérées avec la participation des communautés locales et peuples autochtones (CLPA). 7

Il a été démontré que la protection efficace des droits humains pour les peuples autoch-
tones et les communautés locales améliore la protection des écosystèmes et de la biodiver-
sité, alors que de « tenter de conserver la biodiversité en les excluant d’une aire protégée 
est généralement voué à l’échec». 8

5 Dominique Bikaba, Peuples autochtones, Communautés locales et Politique nationale : vers les objectifs d’AICHI de 
la CDB en République Démocratique du Congo, Consortium APAC, juin 2013.
6 Les droits fonciers et la conservation de la nature en RDC.
7 Phillips, A., “Turning ideas on their head:  the new paradigm for protected areas”, The George Wright Forum 20(2), 
janvier 2003.
8  Victoria Tauli-Corpuz, 2016 para. 15-7. Voir aussi S. Stevens (dir.), Indigenous Peoples, National Parks, and Protec-
ted Areas: A New Paradigm, University of Arizona Press, 2014.

A. Un nouveau paradigme de la conservation
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La protection des droits des personnes qui vivent au plus près de la nature n’est pas seule-
ment prévue par le droit relatif aux droits humains ; elle constitue souvent le meilleur ou le 
seul moyen de protéger la biodiversité. Les connaissances et les pratiques des personnes 
qui vivent dans des écosystèmes riches en biodiversité sont indispensables à la conserva-
tion et à l’utilisation durable de ces écosystèmes. On estime que la superficie des territoires 
et des zones conservées par les peuples autochtones et les communautés locales (appelées 
pour des raisons historiques « aires et territoires du patrimoine autochtone et communau-
taire » ou APAC) est au moins égale à celle des zones protégées qui sont gérées par les 
gouvernements.9

La contribution des peuples autochtones à la conservation des AP doit être reconnue et 
activement promue.  Cela signifie que les savoirs traditionnels, les lois coutumières et les 
pratiques traditionnelles de gestion des ressources des peuples autochtones doivent être 
respectés, promus et intégrés dans le cadre de la conservation en RDC. 

Les conceptions dominantes qui se sont succédé dans les politiques de gestion des res-
sources naturelles en Afrique sont ainsi : « la conservation contre les populations, la conser-
vation pour les populations, la conservation avec les populations et la conservation par les 
populations ». 10

9 Ashish Kothari et autres, Recognising and Supporting Territories and Areas Conserved by Indigenous Peoples and 
Local Communities, CDB Technical Series no. 64, Secrétariat de la Convention sur la diversité biologique, Consortium APAC, 
Kalpavriksh et Natural Justice, Montréal, 2012, p. 30.
10  Daniel Compagnon et François Constantin (dir.), Administrer l’environnement en Afrique,

Karthala/IFRA, Paris/Nairobi, p. 497. 

 

La conception du « nouveau paradigme de la conservation » est actuellement fondée sur 
les principes suivants :

• La conservation d’aires situées sur les terres et territoires des peuples autochtones et 
communautés locales est plus efficace lorsqu’elle met en valeur leurs moyens de sub-
sistance durables plutôt qu’une « conservation forteresse » qui les exclut de leurs terres, 
territoires et ressources ancestraux ;

• Les peuples autochtones et les communautés locales doivent participer de façon signifi-
cative à la désignation et à l’établissement des aires protégées situées sur leurs terres, et 
territoires traditionnels, et leur consentement libre, préalable et éclairé doit être obtenu 
avant que toute activité ne s’y déroule ; 

• Les peuples autochtones et les communautés locales doivent participer de façon signi-
ficative à la gestion et à la prise de décisions liées aux aires protégées situées sur leurs 
terres, et territoires traditionnels, et le rôle central de leurs autorités et institutions tradi-
tionnelles doit être reconnu ; 

• Par conséquent, les décisions et les actions relatives à la gestion des aires protégées qui 
affectent les moyens de subsistance des peuples autochtones et communautés locales, 
notamment les restrictions d’accès aux ressources ou le déplacement des communau-
tés, ne peuvent être réalisées qu’avec leur consentement libre, préalable et éclairé et 
sans qu’aucun préjudice ne leur soit causé ; 
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• Les avantages découlant des aires protégées doivent être distribués équitablement par-
mi les communautés concernées ; 

• Les savoirs traditionnels, les lois coutumières et les pratiques de gestion des ressources 
doivent être respectés, mis en valeur et intégrés ; 

• Aucune réinstallation forcée des communautés liée aux aires protégées ne doit avoir 
lieu, quelles que soient les circonstances ; 

• Les injustices historiques causées par l’établissement des aires protégées doivent être 
prises en compte et des mesures appropriées doivent être mises en œuvre, notamment 
le dédommagement et la restitution des droits ; 

• Les lois et les politiques concernant les aires protégées doivent être réformées et appli-
quées afin qu’elles reconnaissent et garantissent les droits des peuples autochtones et 
des communautés locales et respectent les obligations pertinentes en matière de droits 
humains ;

• La contribution des territoires autochtones de conservation et des aires conservées au-
tochtones et communautaires, ainsi que des aires cogérées avec les peuples autoch-
tones et les communautés locales, doit être reconnue et activement promue. 

Source : Projet de cadre du Mécanisme de Whakatane, UICN/Forest Peoples 
Programme, 2012.11 

L’exposé des motifs de la loi sur la conservation de la nature12 opère un revirement 
positif du discours sur la conservation en faveur d’une reconnaissance des droits 
fonciers coutumiers et du rôle positif que peuvent jouer les communautés locales 
dans la conservation. 

Cette loi se propose, ainsi qu’il ressort de son Préambule, de combler les lacunes 
et insuffisances de l’ordonnance-loi n° 69-041 du 22 août 196913 , qui ne « tient 
plus compte des nouveaux défis qu’imposent le développement durable et la lutte 
contre la pauvreté des populations riveraines qui ne participent pas activement à 
la gestion des aires protégées pour en tirer des avantages et bénéfices légitimes ». 

L’ordonnance-loi de 1969 est également muette sur « l’obligation de sensibiliser, 
d’informer et de faire participer les populations riveraines ainsi que tous les ac-
teurs tant publics que privés concernés dans le processus d’élaboration et de 
mise en œuvre de la politique nationale en matière de conservation et d’utilisation 
durable de la diversité biologique, ainsi que sur les modalités pratiques de leur 
consultation ». 

Par contre, la nouvelle loi sur la conservation de la nature de 2014 apporte un cer-

tain nombre d’innovations majeures.

11 https://www.forestpeoples.org/fr/topics/uicn/news/2012/08/projet-de-cadre-du-mecanisme-de-wha-
katane-soumis-aux-commentaires-des-membr
12 Loi n° 14/003 du 11 février 2014 relative à la conservation de la nature.
13 Ordonnance-loi 69-041 du 22 août 1969, sur la conservation de la nature.

B. La loi du 11 février 2014 : un revirement du 
discours en faveur du rôle positif que 
peuvent jouer les CLPA dans la conservation
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Innovations majeures de la loi de 2014 par rapport à l’ordonnance-loi de 
1969 :

• L’obligation faite aux pouvoirs publics de définir les mécanismes de sensibilisation, d’in-
formation et de participation du public au processus d’élaboration et de mise en œuvre 
de la politique nationale de conservation de la diversité biologique ;

• La définition des conditions d’accès aux ressources biologiques et génétiques, la valo-
risation des savoirs traditionnels associés à ces ressources, ainsi que le partage juste et 
équitable des avantages découlant de leur exploitation ;

• La consultation préalable des populations riveraines avant tout projet de création d’une 
aire protégée en vue de recueillir des informations sur la nature et l’étendue des droits 
que ces dernières pourraient détenir sur le site ou espace concerné ;

• Les modalités d’indemnisation ou de compensation équitable et préalable en cas d’éven-
tuelles expropriations ou déplacements des populations. 

La stratégie nationale de conservation communautaire14 a  apporté également 
un souffle nouveau en faveur du discours pour le changement de paradigme en 
matière de conservation. L’une des composantes de la stratégie consistait à pro-
mouvoir l’implication des CLPA dans la mise en place, la création et la gestion des 
nouvelles AP.15 

14 Stratégie nationale de conservation communautaire en République Démocratique du Congo (2007 – 
2011), version complète, juillet 2008.

15 Ibid., Point 2.3.6. 

Création et cogestion des AP avec les communautés locales et les peuples 
autochtones

Objectif

Impliquer les communautés locales et les autochtones dans la mise en place des nouvelles 
Aires protégées.

Stratégies

• Mener au préalable des études/enquêtes participatives afin de s’assurer des différentes 
raisons de la création de l’Aire protégée ;

• Identifier et délimiter ensemble (cartographie participative) les différentes zones suivant 
leur usage : Zone de protection intégrale, Zone de protection partielle, Zone d’usage 
multiple, etc. ;

• Encourager les communautés à mettre en place les AP gérées par elles-mêmes en s’ins-
pirant d’exemples existants.
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Quant à la Stratégie nationale de conservation de la biodiversité dans les aires 
protégées en RDC16 , celle-ci pointe du doigt un certain nombre de contraintes 
politiques, juridiques, institutionnelles, économiques, financières, socioculturelles 
et sécuritaires qui justifient le changement de paradigme pour une approche de 
la conservation axée sur les droits des communautés.17 

La conservation des écosystèmes forestiers est considérée comme un objectif 
majeur par le gouvernement congolais. Et cet objectif louable devrait donc justi-
fier la nécessité de diversifier les modes de gestion des AP, dont la conservation 
communautaire.

16 Stratégie nationale de conservation de la biodiversité dans les aires protégées de la République Dé-
mocratique du Congo, Institut congolais pour la conservation de la nature, Septembre 2012.

17 Ibid., page 31.

Programme 6 : Gouvernance, participation, Accès et Partage des Avantages 
(APA)

Concernant l’Accès et le Partage des Avantages (APA), il faudrait permettre aux commu-
nautés riveraines de participer non seulement à l’élaboration de la stratégie nationale APA 
et à son application au niveau des sites, mais aussi à l’élaboration des mesures transitoires 
régissant l’accès aux ressources génétiques dans les aires protégées et les zones tampons, 
et le partage des bénéfices issus de leur utilisation.

La Convention sur la diversité biologique de 1992

Utilisation durable des éléments constitutifs de la diversité biologique 
(Article 10)

• Protéger et encourager l’usage coutumier des ressources biologiques conformément 
aux pratiques culturelles traditionnelles compatibles avec les impératifs de leur conser-
vation ou de leur utilisation durable ;

• Aider les populations locales à concevoir et à appliquer des mesures correctives dans les 
zones dégradées où la diversité biologique a été appauvrie. 

Igname sauvage récoltée par un Twa de 
Kahinga, Bitale à Bunyakiri.
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Les Twa expulsées du PNKB du village de Ka-
hinga, Bitale à Bunyakiri.

« L’approche conservationniste qui s’accompagne de clôtures constitue un frein 
à la mobilité naturelle des espèces sauvages et aux prélèvements par les commu-
nautés locales sur la ressource préservée » Frédéric Giraut et autres18.

Selon l’article 19 de la loi sur la conservation de la nature : 

« Pour raison d’intérêt public, de recherche scientifique et dans le cadre de la dé-
livrance des permis et certificats visés aux articles 64 à 67 de la présente loi, un 
décret délibéré en Conseil des ministres peut déroger aux mesures de protection 
prévues par la présente loi. La dérogation ne peut être accordée qu’à condition 
qu’il n’existe aucune autre solution satisfaisante et qu’elle ne nuise pas au main-
tien, dans un état de conservation favorable, des spécimens des espèces de faune 
et de flore concernées dans leur aire de distribution naturelle. Elle est assujettie à 
une étude d’impact environnemental et social préalable assortie de son plan de 
gestion dûment approuvés. »    

Par ailleurs, la question de la sécurité alimentaire des populations riveraines des 
AP peut être soumise à dérogation.

En effet, l’organisme public ayant pour mission la gestion des aires protégées 
d’intérêt national (en l’occurrence l’ICCN) peut, à titre exceptionnel, accorder des 
dérogations dans les aires protégées qu’il gère, notamment dans l’intérêt de la 
santé et de la sécurité publique, ainsi que de la sécurité alimentaire des popula-
tions riveraines des aires protégées (article 20).

Toute dérogation accordée en application de l’article 20 est définie dans le plan 
de gestion de l’aire protégée (article 21).

18 Frédéric Giraut, Sylvain Guyot et Myriam Houssay-Holzschuch, « Les aires protégées dans les recom-
positions territoriales africaines », L’information géographique, volume 68, no 4, 2004, p. 342.

C. Des dérogations aux mesures de 
conservation



12 

« Le passage d’une approche protectionniste exclusive à une approche participative et commu-
nautaire préconisée désormais par les instances internationales chargées de suivre et d’appuyer 
les aires protégées »19 

Le droit international relatif aux droits humains n’exige pas que les écosystèmes demeurent 
vierges de toute intervention humaine.20 Les obligations en matière de droits humains s’ap-
pliquent non seulement aux mesures visant à l’exploitation des ressources, mais aussi à celles 
visant à la conservation et les détenteurs d’obligations ont l’obligation de respecter les droits 
des personnes qui ont depuis longtemps des liens étroits avec leurs territoires ancestraux.21  Il 
faut également souligner le caractère interdépendant et indivisible des écosystèmes sains et de 
la jouissance des droits humains et, inversement, l’importance essentielle des garanties relatives 
aux droits humains pour la protection des écosystèmes, en particulier dans le cas des peuples 
autochtones.22  Le respect des droits humains n’est pas seulement une obligation légale, c’est 
aussi « souvent le meilleur ou le seul moyen d’assurer la protection de la biodiversité ».23 

Lors du IVe Congrès mondial sur les parcs nationaux et les aires protégées qui s’est tenu à Cara-
cas, au Venezuela, en 1992, fut recommandée l’élaboration de politiques sur les aires protégées 
qui tiennent compte des intérêts des peuples autochtones, des pratiques coutumières liées aux 
ressources et des systèmes traditionnels de régime foncier. En octobre 1996, c’est le Congrès 
mondial de la nature réuni à Montréal qui a adopté une résolution sur les « Principes et lignes 
directrices sur les peuples autochtones et traditionnels et les aires protégées »24.  Par ailleurs, 
l’Union mondiale pour la nature (UICN) a adopté à Kinshasa, au cours de sa 12e Assemblée gé-
nérale, une résolution reconnaissant pour la première fois la nécessité de respecter les droits 
fonciers des populations autochtones lors de la création d’aires protégées.

Les organes des droits humains continuent de préciser les obligations envers les popula-
tions non autochtones et autochtones dont le mode de vie dépend directement des éco-
systèmes. Ces obligations s’appliquent non seulement aux mesures d’exploitation des res-
sources, mais également aux mesures de conservation de ces ressources.25  

19  Giraut et autres, p. 342.
20 Rapport du Rapporteur spécial sur la question des obligations relatives aux droits de l’homme se rapportant aux moyens de bénéfi-
cier d’un environnement sûr, propre, sain et durable, John Knox, 19 Janvier 2017, A/HRC/34/49, para. 8.
21 Ibid., para. 58, citant la Commission africaine des droits de l’homme et des peuples, Endorois Welfare Council c. Kenya, no 276/2003 
(2010) et la Cour interaméricaine des droits de l’homme, Kaliña et Lokono Peoples v. Suriname, Ser. C no 309, 25 novembre 2015.
22 Cité par Fergus Mackay, dans Cornered by Protected Areas, https://www.corneredbypas.com/recent-developments
23 Rapport du Rapporteur special, John Knox, para. 59.
24 Giraut et autres, p. 356.
25 Rapport du Rapporteur special, John Knox, para. 58

D. Le droit international relatif aux droits 
humains

Résolution de Kinshasa (1975) :
Protection des modes de vie traditionnels :
Reconnaissant la valeur et l’importance des modes de vie traditionnels et des pratiques des peuples 
qui leur permettent de vivre en harmonie avec leur environnement ;

Reconnaissant en outre la vulnérabilité des peuples indigènes, et la grande importance qu’ils at-
tachent à la propriété de la terre ;
La 12e Assemblée générale de l’UICN, réunie à Kinshasa, au Zaïre, en septembre 1975 :
Recommande :
1. Que les gouvernements préservent et encouragent les modes de vie traditionnels et les cou-

tumes qui permettent aux communautés rurales et urbaines de vivre en harmonie avec leur en-
vironnement ;

2. Que les systèmes éducatifs soient orientés vers une plus grande importance des principes écolo-
giques et environnementaux, et des objectifs de conservation issus des cultures et des traditions 
locales, et que ces principes et objectifs soient largement diffusés ;

3. Que les gouvernements étudient les moyens d’intégrer les terres des peuples autochtones dans 
les zones protégées, sans pour autant qu’ils perdent leurs droits de propriété, d’utilisation ou 
d’exploitation ;

4. Que les gouvernements des pays où se trouvent encore des cultures autochtones isolées re-
connaissent à ces peuples le droit de vivre sur les terres qu’ils occupent traditionnellement et 
prennent des mesures afin de permettre à ces peuples de conserver leur mode de vie, en tenant 
compte de leur opinion ;

5. Que dans la création des parcs nationaux ou de réserves les peuples autochtones ne soient pas 
déplacés de leurs terres traditionnelles sans leur consentement et sans une consultation valable. 
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Les États devraient s’employer davantage à protéger la biodiversité, mais ils doivent agir 
dans le respect des droits fondamentaux des personnes qui ont depuis longtemps des liens 
étroits avec leurs territoires ancestraux.26  Il apparaît que protéger les droits fondamentaux 
des peuples autochtones et des communautés locales permet de mieux protéger les éco-
systèmes et la biodiversité.27  

À l’inverse, essayer de préserver la biodiversité en excluant ces peuples et communautés 
d’une zone protégée est généralement voué à l’échec.28  Pour résumer, il faudrait considérer 
le respect des droits humains non pas comme allant à l’encontre, mais comme étant com-
plémentaire de la protection de l’environnement.29

La Convention sur la diversité biologique (CDB) reconnait la nécessité de respecter les 
droits des peuples autochtones et des communautés locales qui dépendent dans une large 
mesure des ressources naturelles et d’aider ces peuples et communautés à conserver et à 
utiliser de manière durable la biodiversité. 

L’article 8 (j) de la Convention sur la diversité biologique impose à chaque partie (sous ré-
serve des dispositions de sa législation nationale) de respecter, de préserver et de maintenir 
« les connaissances, innovations et pratiques des communautés autochtones et locales qui 
incarnent des modes de vie traditionnels présentant un intérêt pour la conservation et l’uti-
lisation durable de la diversité biologique », d’en favoriser l’application sur une plus grande 
échelle et d’encourager le partage équitable des avantages qui en découlent.

L’article 10 (c) invite instamment les parties à protéger et à encourager l’usage coutumier 
des ressources biologiques conformément aux pratiques culturelles traditionnelles compa-
tibles avec les impératifs de leur conservation ou de leur utilisation durable.

Le Protocole de Nagoya sur l’accès aux ressources génétiques et le partage juste et équi-
table des avantages découlant de leur utilisation relatif à la Convention sur la diversité 
biologique (ci-après désigné le Protocole de Nagoya) impose également aux parties l’obli-
gation de prendre des mesures dans le but d’assurer que les avantages découlant de l’uti-
lisation des ressources génétiques et des connaissances traditionnelles des communautés 
autochtones et locales sont partagés de manière juste et équitable avec ces communautés 
(article 5). 

Le Protocole de Nagoya établit également l’obligation d’obtenir le consentement préalable 
donné en connaissance de cause ou l’accord et la participation des communautés autoch-
tones et locales en ce qui concerne l’accès aux connaissances traditionnelles associées aux 
ressources génétiques (article 7).

26 Voir Commission africaine des droits de l’homme et des peuples, Endorois Welfare Council c. Kenya, no 276/2003 
(2010) ; Cour interaméricaine des droits de l’homme, Kaliña and Lokono Peoples v. Suriname, jugement du 25 novembre 
2015.
27 Voir, par exemple, Helen Ding et autres, Climate Benefits, Tenure Costs: The Economic Case for Securing Indigenous 
Land Rights in the Amazon, World Resources Institute, 2016.
28  Voir Marc Galvin et Tobias Haller (dir.), People, Protected Areas and Global Change: Participatory Conservation in 
Latin America, Africa, Asia and Europe, NCCR North-South, 2008.
29 Voir Kaliña and Lokono Peoples v. Suriname, para. 173.
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Obligation pour la RDC d’appliquer les dispositions de la CDB ainsi que le 
Protocole de Nagoya

La RDC est devenue partie à la CDB le 03 Mars 1995 après l’avoir ratifiée le 03 Décembre 
1994. 

La RDC est également devenue partie au Protocole de Nagoya le 05 mai 2015, après l’avoir 
ratifié le 04 février de la même année. 

Cela signifie que le gouvernement congolais doit respecter ses obligations aux termes du 
droit international relatif aux droits humains en appliquant aussi bien la CDB que le Proto-
cole de Nagoya.  

D’ailleurs, selon l’article 215 de la Constitution de la RDC30 , « les traités et accords interna-
tionaux régulièrement conclus ont, dès leur publication, une autorité  supérieure à celle des 
lois, sous réserve pour chaque traité ou accord, de son application par l’autre partie ».

En droit international, le monisme considère que les traités internationaux sont applicables 
directement dans le droit interne du pays, du fait de leur position supérieure. Ils n’ont pas à 
être transposés dans le droit interne pour acquérir une force juridique. En effet, le monisme 
se base sur le principe selon lequel le droit international et le droit interne appartiennent à 
un seul et même ensemble juridique.31

La RDC est un Etat moniste. 

30 Constitution de la République Démocratique du Congo telle que modifiée par la Loi n° 11/002 du 20 janvier 2011 
portant révision de certains articles de la Constitution de la République Démocratique du Congo du 18 février 2006.
31 http://www.toupie.org/Dictionnaire/Monisme.htm

Réunion communautaire des Batwa expulsés du PNKB 
dans le village de Buziralo.
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« En réalité, là où les peuples traditionnels sont intéressés à la conservation et à l’utilisation 
traditionnelle de leurs terres, territoires, eaux, mers côtières et autres ressources, et où leurs 
droits humains fondamentaux sont reconnus, aucun conflit ne devrait surgir entre les droits 
et les intérêts de ces peuples et les objectifs des aires protégées » Principes et lignes di-
rectrices sur les peuples autochtones et traditionnels et les aires protégées, UICN, octobre 
1996. 

L’UICN décrit une aire protégée comme :

« Une portion de terre et/ou de mer vouée spécialement à la protection et au maintien de 
la diversité biologique, ainsi que des ressources naturelles et culturelles associées, et gérée 
par des moyens efficaces, juridiques ou autres. ».32 Cette référence aux « ressources cultu-
relles associées » reflète une conception de la conservation qui peut s’adapter aux intérêts, 
valeurs, responsabilités et droits sociaux, économiques et culturels des communautés lo-
cales qui vivent à l’intérieur ou autour des aires protégées.33 

On présuppose parfois que les aires protégées vont entrer en conflit avec les droits et les 
traditions des peuples autochtones et traditionnels sur leurs terres traditionnelles. En réali-
té, là où les peuples traditionnels sont intéressés à la conservation et à l’utilisation tradition-
nelle de leurs terres, territoires, eaux, mers côtières et autres ressources, et où leurs droits 
humains fondamentaux sont reconnus, aucun conflit ne devrait surgir entre les droits et les 
intérêts de ces peuples et les objectifs des aires protégées. En outre, une fois formellement 

établies, ces dernières peuvent fournir un moyen de reconnaître et de garantir les efforts 

de nombreuses communautés de peuples autochtones et traditionnels qui, à travers leurs 

cultures, ont longtemps sauvegardé certaines zones telles que les montagnes et les bo-

cages sacrés. En effet, ces communautés ont maintenant besoin d’un appui externe pour 
défendre ces lieux de valeur contre diverses menaces extérieures, appui que les aires pro-
tégées peuvent fournir.34 

32  Lignes directrices pour les catégories de gestión des aires protégées, CPNAP avec l’assistance de la WCMC, UICN, 
Gland, Suisse et Cambridge, Royaume-Uni, 1994.
33 Principes et lignes directrices sur les peuples autochtones et traditionnels et les aires protégées, p. 2.
34 Idem.

E. Les droits des PA reconnus par l’UICN

Principales revendications des peuples autochtones en lien avec les AP 

Les peuples autochtones ont spécifiquement demandé (entre autres) que les aires protégées créées 
sur leurs terres traditionnelles : 

• Reconnaissent les droits des peuples autochtones et traditionnels à leurs terres, territoires, eaux, 
mers côtières et aux autres ressources ;

• Reconnaissent leurs droits à contrôler et à cogérer ces ressources à l’intérieur des aires proté-
gées ;

• Permettent la participation des institutions traditionnelles aux plans de cogestion dans leurs do-
maines terrestres, côtiers/marins et d’eau douce.

• Reconnaissent les droits des peuples autochtones et traditionnels à déterminer leurs propres 
priorités de développement – pour autant que ces priorités soient compatibles avec les objectifs 
des aires protégées ;

• Soient désignées uniquement sur leur propre initiative, et/ou avec leur consentement préalable 
exprimé en connaissance de cause ;

• Tiennent compte des méthodes d’utilisation durable des ressources naturelles qui préservent 
l’intégrité de l’écosystème et qui sont traditionnellement utilisées par les peuples autochtones.

Principes et lignes directrices sur les peuples autochtones et traditionnels et les aires protégées, 
UICN, p.2. 
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Ces revendications des peuples autochtones peuvent être conciliées avec les objectifs des 
aires protégées, telles qu’elles sont définies par l’UICN, y compris la catégorie II. 

En effet, le système des Catégories UICN de gestion des aires protégées définit six caté-
gories de gestion conformément à un principal objectif de la gestion. Ainsi, la catégorie 
II  concerne toute aire protégée gérée principalement dans le but de protéger les écosys-
tèmes et à des fins récréatives. C’est le cas notamment des parcs nationaux. 

La catégorie II est donc définie comme une « zone naturelle, terrestre et/ou marine, dési-
gnée (a) pour protéger l’intégrité écologique dans un ou plusieurs écosystèmes dans l’inté-
rêt des générations actuelles et futures, (b) pour exclure toute exploitation ou occupation 

incompatible avec les objectifs de la désignation et (c) pour offrir des possibilités de visite, 
à des fins spirituelles, scientifiques, éducatives, récréatives et touristiques, dans le respect 

du milieu naturel et de la culture des communautés locales ».

Par conséquent, même au sein des AP de catégorie II, il est possible de reconnaitre les 
droits coutumiers des peuples autochtones et de les associer à la gestion ainsi qu’au par-
tage des bénéfices générés par l’exploitation des parcs nationaux, dès lors que l’accès ou 
l’occupation des communautés n’est pas incompatible avec l’objectif de protection des 
écosystèmes a des fins récréatives. 

Mieux, les peuples autochtones peuvent même servir à l’accomplissement de cet objectif à 
travers des rituels et sacrifices traditionnels pour habituer les gorilles à la présence humaine 
(touristes), par exemple.

Femme Twa expulsée du PNKB du village 
de Buziralo, Kalehe.
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Conclusion
Appui aux moyens de subsistance alter-

natifs des riverains expulsés du PNKB. 
Femme Twa du village de Buziralo/Kalehe 
recevant ici un don d’un porcin par CAMV

L’on a tendance à penser que la protection des droits des communautés et la protection 
de la nature ou de la biodiversité sont deux objectifs antinomiques ou contradictoires. Bien 
au contraire, ces deux visions sont parfaitement conciliables. Beaucoup de défis surgissent 
quand il s’agit donc de concilier les impératifs de la conservation avec les intérêts des com-
munautés riveraines des parcs nationaux et autres AP. 

C’est qu’à l’évidence, la prise en compte des droits des CLPA et une approche de la conser-
vation basée sur les droits humains suscitent aujourd’hui encore certaines réticences. 

En effet, comment pouvons-nous garantir la participation effective des groupes margina-
lisés, y compris des peuples autochtones, à la gestion des AP ? Comment pouvons-nous 
nous assurer que les communautés auront une part équitable dans le partage des revenus 
générés par la gestion des AP ? Quels mécanismes adéquats utiliser pour permettre aux 
gestionnaires des AP de reconnaître le droit des CLPA à déterminer leurs propres priorités 
de développement dans les AP ? 

Quelles sont les stratégies à mettre en œuvre pour reconnaître effectivement aux CLPA le 
droit de contrôler et de cogérer les ressources naturelles à l’intérieur des AP ?

Ce sont là autant de questions qui demandent une volonté politique réelle et une réponse 
adéquate, ainsi que des décisions courageuses, de la part des décideurs politiques. 

Toutefois, si les réticences du politique peuvent se comprendre au regard des pratiques et 
des habitudes historiques, elles sont cependant injustifiées dans le contexte actuel. 
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Et pour cause, l’arsenal juridique de la RDC offre de multiples opportunités, y compris les 
dérogations aux mesures de conservation, pour la prise en compte des droits des commu-
nautés marginalisées, véritables protectrices de la nature et gardiennes de la biodiversité. 
Plusieurs réformes juridiques en cours justifient également la nécessité d’adopter une ap-
proche de la conservation basée sur les droits, par opposition à une approche stricte de la 
conservation qui se ferait à l’intérieur de clôtures ou de tours de garde. 

La législation sectorielle développée au cours des dernières années, comme celle sur la 
foresterie communautaire, offre également une opportunité de sécuriser la tenure foncière 
coutumière par le biais des concessions forestières des communautés locales (CFCL). Une 
fois les CFCL acquises, les CLPA pourront y entreprendre des projets de conservation com-
munautaire, axées sur l’écotourisme, par exemple. 

En outre, la loi de 2014 sur la conservation de la nature, montre un changement positif dans 
le discours en faveur d’une reconnaissance des droits fonciers coutumiers et du rôle positif 
que peuvent jouer les communautés locales dans la conservation. 

Cette loi de 2014 comble ainsi les lacunes et insuffisances de l’ordonnance-loi de 1969. Un 
Arrêté ministériel35, règlementant le consentement libre, informé et préalable (CLIP) a été 
adopté en novembre 2017. La mise en œuvre de cet Arrêté ministériel sur le CLIP devrait 
permettre de faciliter l’intégration des approches participatives dans les décisions relatives 
à la création ou à la gestion des AP.  

Bien d’autres initiatives politiques intéressantes sont à souligner, notamment, le processus 
de réforme foncière en cours, ainsi que le projet de loi sur les droits des peuples autoch-
tones qui a été déposé au parlement.  

35 Arrêté ministériel no 26 du 08 Novembre 2017 fixant le cadre de directives nationales sur le CLIP dans le cadre de 
la mise en œuvre de la REDD+ en RDC.

Femmes Twa du village de Kahinga, Bitale à Bunyakiri, se reposant à 
l’ombre d’un arbre après une journée de dur labeur.
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Recommandations !
A l’attention du Gouvernement 

• Adopter des lois et politique de la conservation axée sur les droits humains ;

• Adopter et promulguer les textes d’application relatifs à la loi du février 2014 relative à 

la conservation de la nature ;

• Adopter une règlementation spécifique sur le CLIP en matière de conservation en RDC ;

• Reconnaitre que l’accès à la terre et aux terroirs traditionnels des CLPA contribue effi-

cacement à la conservation de la nature, à la préservation de la biodiversité, ainsi qu’à la 

réduction de la pauvreté en milieu rural ;

• Mettre en œuvre les dispositions des traités internationaux relatifs aux droits humains et 

a l’environnement ratifiés par le Gouvernement dans les politiques concernant la conser-

vation de la nature;

A l’attention de l’ICCN

• Garantir la participation effective des groupes marginalisés, y compris des peuples au-

tochtones, à la gestion des AP ;

• Reconnaître le droit des CLPA à déterminer leurs propres priorités de développement 

dans les AP ;

• Intégrer les approches de conservation communautaire comme des modèles efficace de 

gestion et de règlement des conflits entre les gestionnaires des AP et les CLPA ;

• Créer un système approprié de reddition des comptes et de réparation des violations 

des droits des CLPA dans le contexte de la conservation. 

A l’attention des gestionnaires des parcs nationaux 

• Expérimenter et mettre en œuvre au profit des CLPA des mécanismes équitables de 

partage des revenus découlant de la gestion des AP ; 

• Actualiser les plans d’aménagement et plan simple de gestion des AP en y intégrant 

l’approche axée sur les droits humains et l’accès a la terre et aux ressources tradition-

nelles des CLPA ; 

• Adapter la législation relative à la conservation aux exigences d’une conservation basée 

sur les droits humains des CLPA dans l’adoption de mesures au niveau local. 
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